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Présents Membres et clubs représentés après vérification des pouvoirs
Clubs professionnels de Ligue 1
Auxerre (M. HAMEL), Bordeaux (M. DEVESELEER), Grenoble (M. MAZE), Lille
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(M. COHEN), Paris SG (M. BOINDRIEUX), Rennes (M. de SAINT SERNIN),
Sochaux (M. PLESSIS), St-Etienne (M. CAIZZO), Toulouse (M. AULAS, pouvoir).
Clubs professionnels de Ligue 2
Amiens (M. GUYOT, pouvoir), Bastia (M. VILLANOVA, pouvoir), Boulogne (M.
WATTEZ), Brest (M. GUYOT), Clennont (M. LOUVEL, pouvoir), Dijon (M.
GNECCHI), Guingamp (M. DEFAINS), Lens (M. MARTEL), Metz (M.
ROUSSELOT, pouvoir), Reims (M. CAILLOT), Strasbourg (M. HERZOG, pouvoir),
Tours (M. MARTY), Troyes (M. GOMEZ).
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pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2, un état des sommes échues et non payées
au 31 décembre découlant d'activités de transfert (sommes dues ou à recevoir à
l'égard d'autres clubs), accompagné d'une attestation du Commissaire aux
Comptes;

-au plus tard pour le 15 mai pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2 :
• les comptes prévisionnels de la saison en cours (actualisés au 30 juin) et de la

saison suivante, accompagnés des rapports du Commissaire aux Comptes, et d'une
prévision d'exploitation sur trois ans avec une hypothèse de crise;

-au plus tard le jour de leur audition, les clubs devront remettre une lettre d'affirmation
précisant si des événements ou conditions de grande importance économique susceptibles
d'affecter négativement la situation financière du club sont intervenus depuis la date de ces
documents;

-à la suite de la décision d'octroi de licence, le club devra notifier à la D.N.C.G., sans délai et
par écrit, tout événement postérieur susceptible de faire peser un doute important sur la
capacité du club à poursuivre son exploitation au moins jusqu'à la fin de la saison pour
laquelle la licence a été accordée. Le respect de ce critère sera évalué par la D.N.C.G. au
titre du cycle d'octroi de licence suivant;

-au plus tard pour le 15 mai, pour les clubs du Championnat National les comptes et plan de
trésorerie prévisionnels de la saison en cours (actualisés au 30 juin) et de la saison
suivante accompagnés des rapports du Commissaire aux Comptes;

-au plus tard pour le 30 septembre, pour les clubs disputant les Championnats de Ligue 1,
de Ligue 2 et les clubs à statut professionnel disputant le Championnat National, et au plus
tard pour le 31 octobre pour les clubs indépendants disputant le Championnat National, les
comptes annuels arrêtés au 30 juin, certifiés par le Commissaire aux Comptes, et tous
documents relatifs à l'appréciation et à l'estimation de la situation financière du club;

-au plus tard pour le 15 novembre les comptes prévisionnels de la saison en cours
réactualisés et un plan de trésorerie accompagnés du rapport du Commissaire aux
Comptes;

-au plus tard pour le 31 janvier, le procès-verbal de l'Assemblée Générale de l'association
support et, le cas échéant, de la société sportive mentionnant l'approbation du rapport de
gestion, des comptes et des rapports du Commissaire aux Comptes pour la saison
écoulée.

b) Pour les clubs disputant le Championnat de France Amateur et le Championnat de
France Amateur 2 et les Championnats de la Division Supérieure de Ligue.
-avant le 30 de chaque mois:

• pour les clubs disputant le Championnat de France Amateur, un tableau récapitulatif
par salarié et par catégorie des rémunérations versées au titre du mois précédent, ce
tableau devra être signé et certifié sincère et véritable par le Président du club. Ils
devront aussi produire la copie des bulletins de paie et des attestations de
rémunération (circulaire interministérielle du 28.07.94) sur simple demande de la
Commission Fédérale de Contrôle des Clubs;

• pour les clubs disputant le Championnat de France Amateur 2 et les Championnats
de la Division Supérieure de Ligue, la copie des bulletins de paie et des attestations
de rémunération (circulaire interministérielle du 28.07.94) délivrés au titre du mois
précédent;

- avant le dernier jour des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre:
• un état de la situation au regard des salaires et des charges fiscales et sociales
afférentes concernant le réglement des sommes dues respectivement au titre des
quatriéme, premier, deuxiéme et troisiéme trimestres de l'année civile,
• un état récapitulatif des contrôles et litiges en cours précisant le risque et la
provision créés, et sur simple demande des Commissions de contrôle une copie des
documents correspondants;
-avant le dernier jour du mois de février, la déclaration annuelle des salaires et aulres

rémunérations payés au cours de l'année précédente;



-au plus tard pour le 31 Janvier, le procès-verbal de l'Assemblée Générale de l'association
support et, le cas échéant, de la société sportive mentionnant l'approbation, pour la saison
écoulée, du rapport de gestion, des comptes et, le cas échéant, des rapports du
Commissaire aux Comptes;

-au plus tard pour le 31 octobre, pour les clubs du Championnat de France Amateur les
comptes annuels arrêtés au 30 juin, certifiés par le Commissaire aux Comptes ou, à dêfaut
d'obligation légale d'un Commissaire aux Comptes, accompagnés d'une attestation d'un
Expert-comptable et tous documents relatifs à l'appréciation et à l'estimation de la situation
financière du club ; pour les clubs du Championnat de France Amateur 2 et des
Championnats de la Division Supérieure de Ligue un bilan et un compte de résultat
simplifiés arrêtés au 30 juin.

- au plus tard pour le 15 novembre, pour les clubs du Championnat de France Amateur, les
comptes prévisionnels de la saison en cours actualisés, signés et certifiés sincères et
véritables par le Président du club;

-dans les quinze jours de leur réception la copie de l'avis de vérification de comptabilité de
l'administration fiscale, de l'avis de contrôle URSSAF, de la notification des résultats de ces
vérifications et contrôles.

c) Pour les ctubs qui n'ont pas suivi de procédure nationale pour l'octroi de licence
"U.E.F.A." mais qui se sont qualifiés sportivement pour une compétition de l'U.E.F.A.,
selon les délais et les modalités fixés par l'U.E.F.A.



ANNEXE 2

Barème des mesures appliquées en cas d'inobservation des
dispositions relatives à la tenue de la comptabilité, aux procédures
de contrôle et à la production de documents

1. Tenue de la comptabilité
al Non-application du plan comptable et production de documents non conformes au modèle
arrêté par le Conseil Fédéral.
Selon le degré de gravité des infractions:
-amende de:

1 500 € à 15 000 € pour les clubs de Ligue 1
750 € à 7 500 € pour les clubs de Ligue 2
300 € à 3 000 € pour les clubs du Championnat National
150 € à 1 500 € pour les clubs du CFA, du CFA 2 et de la Division Supérieure de Ligue.

Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au
club, une ou plusieurs des mesures suivantes:
-amende doublée.
-interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante,
-interdiction d'engagement en Coupe de la Ligue pour la saison suivante.

b) Comptabilisation irrégulière ou frauduleuse, non-comptabilisation d'opérations ou
communication d'informations inexactes à la D.N.C.G., non respect des décisions prises par
les Commissions de la D.N.C.G.
Selon le degré de gravité des infractions soit:
-amende de:

3 000 € à 50 000 € pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2
750 € à 15 000 € pour les clubs du Championnat National. du CFA, du CFA 2 et de la

Division Supérieure de Ligue.
-retrait de 3 à 9 points, en fonction de la gravité de l'infraction,
-non-homologation de nouveaux contrats durant une ou plusieurs saisons,
-suspension ou radiation des dirigeants responsables

ou plusieurs de ces mesures.

2. Contrôle des organismes du football
En cas d'opposition à contrôle ou de refus de fournir aux Commissions de la D.N.C.G. ou à
leurs représentants les renseignements et documents comptables, juridiques et financiers
demandés, selon le degré de gravité des infractions soit:
-amende de:

3 000 € à 50 000 € pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2
750 € à 15 000 € pour les clubs du Championnat National, du CFA, du CFA 2 et de la

Division Supérieure de Ligue.
-interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante,
-interdiction d'engagement en Coupe de la Ligue pour la saison suivante,
-rétrogradation d'une division,

ou plusieurs de ces mesures.



3. Production de documents
a) Non-production de la situation trimestrielle du règlement des salaires et des charges
fiscales et sociales afférentes. de l'état des sommes échues et non payées découlant
d'activités de transfert (sommes dues ou à recevoir, à l'égard d'autres clubs), accompagné
d'une attestation du Commissaire aux Comptes, de l'état des sommes échues et non payées
au 31 décembre envers le personnel et les administrations sociales et fiscales accompagné
d'une attestation du Commissaire aux Comptes, d'un état récapitulatif des contrôles et litiges
en cours précisant le risque et la provision créés, de la lettre d'affirmation et non
notification de tout événement postérieur à la décision d'octroi de la licence U.E.F.A.
Club susceptible de faire peser un doute important sur la capacité du club à
poursuivre son exploitation au moins jusqu'à la fin de la saison pour laquelle la
licence a été accordée:
-amende de 300 € à 3 000 € pour les clubs de Ligue 1 et Ligue 2
-amende de 150 € à 1 500 € pour les clubs du Championnat National
-amende de 75 € à 750 € pour les clubs du CFA, du CFA2 et de la Division Supérieure de

Ligue.
Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au
club, une ou plusieurs des mesures suivantes:
-amende doublée,
-interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante,
-interdiction d'engagement en Coupe de la Ligue pour la saison suivante.

b) Non-production des tableaux de suivi mensuel de la masse salariale, de la copie des
bulletins de paie et des attestations de rémunération, de la déclaration annuelle des
rémunérations versées, du procès-verbal de l'Assemblée Générale et des pièces
correspondantes, de la copie de l'avis de vérification de comptabilité de l'administration
fiscale, de l'avis de contrôle URSSAF, de la notification des résultats de ces vérifications et
contrôles:
-amende de 150 € à 1 500 €
Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au
club, une ou plusieurs des mesures suivantes:
-amende doublée,
-interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante,
-interdiction d'engagement en Coupe de la Ligue pour la saison suivante.

c) Non-production des comptes intermédiaires au 31 décembre, des comptes annuels au 30
juin, des comptes prévisionnels, du plan de trésorerie, de la situation estimée au 30 juin, des
rapports du Commissaire aux Comptes ou, le cas échéant, des attestations de l'Expert
comptable, de la prévision d'exploitation sur trois ans.
-amende de:

15 000 € à 30 000 € pour les clubs de Ligue 1
7 500 € à 15 000 € pour les clubs de Ligue 2 et les clubs professionnels du Championnat

National
4 500 € à 7 500 € pour les clubs indépendants du Championnat National

150 € à 1 500 € pour les clubs du CFA, du CFA 2 et de la Division Supérieure de Ligue.
Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au
club, une ou plusieurs des mesures suivantes:
-amende doublée,
-non-homologation de nouveaux contrats durant une ou plusieurs saisons,
-interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante,
-interdiction d'engagement en Coupe de la Ligue pour la saison suivante.


